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Le Congrès national du MRAP, réuni les 31 mars et 1er avril, apporte son soutien à la mission 
civile « Bienvenue en Palestine » qui se déroulera du 15 au 21 avril 2012.

Il mandate la direction et les instances élues lors du congrès pour qu’elles  agissent  pour que 
toute entrave au bon déroulement de la mission soit dénoncée et qu’elles entreprennent 
toutes les démarches nécessaires pour que cette mission de solidarité puisse se dérouler 
dans des conditions offrant toutes les garanties que tout citoyen est en droit d’attendre tant  
de la part de son gouvernement  que de celui du pays par lequel il se voit dans la nécessité  
de transiter. 

Il réaffirme sa solidarité pleine et entière à l’ensemble du peuple palestinien.

1
MOTION “Bienvenue en Palestine”

Proposée par le Comité local de Menton

2MOTIONS ADOPTÉES

Certaines luttes ont vocation à servir l’intérêt de tous les peuples de façon globale. Il en est ainsi 
du souci d’aller vers un alterdéveloppement beaucoup plus respectueux de l’environnement 
et des générations futures. De même, la lutte pour la constitution de biens communs au plan 
mondial est une revendication du mouvement altermondialiste et notamment d’ATTAC qui 
mérite le soutien du MRAP membre cofondateur d’ATTAC.

Pour mettre en œuvre une autre politique au plan mondial ou plus modestement parfois 
au plan continental il importe de peser avec d’autres partenaires pour la constitution d’une 
autre gouvernance mondiale . Cette nouvelle gouvernance mettra en place des droits 
démocratiques, sociaux, environnementaux nouveaux pour répondre aux régressions du 
néolibéralisme des vingts dernières années. Les institutions mondiales de la finance et du 
commerce (FMI, BM, OMC, ...) auront alors une place subalterne et devront donc respecter 
les droits humains promus par les organes plus démocratiques comme l’ONU (à réformer) ou 
l’OIT.

2
MOTION Les luttes à vocation mondiale

Proposées par Christian Delarue
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Le MRAP dénonce la forte augmentation des frais de régularisation par les préfectures, pour 
les étrangers qui demandent des titres de séjour.

Cette augmentation est incluse dans la loi de finances 2012 votée par le Parlement.
Les étrangers obtenant un titre de séjour doivent payer des sommes allant de 350 à 700 E 
suivant leur situation, pour la visite médicale à l’OFII et les frais de chancellerie (obtention du 
visa long séjour qui permet la régularisation).

De plus, toute première demande doit être assortie du paiement de 110 E (avance sur la 
somme due) non remboursables en cas de refus de la préfecture.

Ces exigences s’adressent à des personnes en situation très précaire, qui sont le plus souvent 
dans l’impossibilité d’y faire face.

Le MRAP demandera aux parlementaires élus en juin 2012 de revenir sur ces décisions , de 
ramener les frais de régularisation au strict minimum nécessaire et d’accorder la gratuité aux 
personnes sans ressource.

Avec de nombreuses associations, le MRAP a dénoncé ce racket d’Etat qui fait payer par les 
étrangers leurs démarches administratives. Un recours a été déposé devant le Conseil d’Etat 
contre la circulaire d’application de la loi de finances 2012. Une pétition est en cours de sig-
nature pour appuyer ce recours.

3
MOTION Frais d’obtention des titres de séjour pour les 

étrangers.
Proposée par le Comité local de Nantes

Depuis la loi du 15 mars 2004, rejetant de  l’école publique les élèves musulmanes portant le 
foulard, les exclusions se sont multipliées, non seulement à l’encontre des élèves mais aussi 
à l’encontre des mères musulmanes qui souhaitent s’impliquer dans la vie scolaire. Chaque 
semaine, des femmes et/ou leurs enfants se voient refuser des droits au nom  de leur tenue 
vestimentaire.

Après l’UMP, le PS s’est lancé à son tour dans la chasse aux sorcières et le Sénat a voté une 
loi qui astreint à la neutralité religieuse les personnels travaillant dans le secteur privé de la 

4
MOTION Motion contre les lois et réglementations 

islamophobes
Proposée par le Comité local Paris 5e/13e.
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4MOTIONS ADOPTÉES

petite enfance (non confessionnel et subventionné par l’État), y compris les assistantes ma-
ternelles travaillant  à leur domicile.

Le MRAP doit s’opposer et s’opposera à tous les propos, toutes les  actions, tous les règle-
ments et lois discriminatoires racistes que l’État  impose aux musulmans, en cherchant à ren-
dre toute la société française complice de ce racisme. 

LE MRAP  s’oppose à toute remise en cause de l’égalité devant le travail, l’éducation, le loge-
ment.
 
Il s’oppose à toute discrimination en fonction de la religion qui  rappelle certains des mo-
ments les plus sombres de l’histoire de ce pays, comme  l’interdiction de certaines profes-
sions aux Juifs sous le régime de Vichy et le statut de sous-citoyens des musulmans sous la 
colonisation. 

Les  mesures actuelles obéissent à une même logique de stigmatisation et d’exclusion, en 
rupture complète avec les principes laïques tels qu’ils ont été fixés par la loi de 1905.

Le MRAP dénonce ce détournement de la laïcité, qui s’inscrit dans une série interminable 
d’offensives contre les musulmans : loi anti-foulard, loi anti-niqab, débat sur l’identité nation-
ale”, stigmatisation des “prières de rue”, des minarets et des menus halal, invectives  de Nico-
las Sarkozy sur “l’égorgement du mouton” et de Claude Guéant sur le “trop grand nombre” 
de musulmans, “débat sur l’Islam” rebaptisé “débat sur la laïcité”, et « le trop grand nombre 
d’étrangers » de Nicolas Sarkozy.

 Nous refusons cette politique de division de la population, cet appel permanent au rejet et 
à la haine et le MRAP dénonce, en particulier,  la logique d’exclusion qui désigne les femmes 
musulmanes comme un problème de société.


